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République française 
Liberté – Égalité – Fraternité  

 

Commune de Mézières-sous-Lavardin (Sarthe) 

 

Procès-verbal 

 

Conseil Municipal 
11 juillet 2024 

 

Convocation : 

4 juillet 2024 
 

Publiée le : 

4 juillet 2024 

 

Conseillers : 
- en exercice : 14 

- quorum : 8 

- présents : 9 

- votants : 14 

L’an deux-mille-vingt-quatre, le onze juillet à 20 heures et 15 minutes, le Conseil 

municipal s’est réuni : 

- légalement convoqué par M. Killian Trucas, maire, 

- à la mairie, 

- sous la présidence de M. Killian Trucas. 

Présents : 
M. Killian Trucas 

M. Guénolé Legagneux 

M. Jérôme Renou 

 

Mme Marie-Line Le Pallec  

Mme Anaïs Rousseau  

M. Cédric Dufourd 

 

Mme Claire Pasquier  

Mme Martine Faroy-Fontenas  

Mme Élisabeth Giordano 

Absents excusés : 

M. Anthony Bolival, donne pouvoir à M. Cédric Dufourd  

Mme Laurence Dunand, donne pouvoir à Mme Martine Faroy-Fontenas  

Mme Linda Goisbault, donne pouvoir à Mme Marie-Line Le Pallec  

M. Dimitri Bessière, donne pouvoir à M. Killian Trucas 

Mme Lucie Pousset, donne pouvoir à Mme Anaïs Rousseau  

Secrétaire de séance : M. Cédric Dufourd 

 
 

 

 

 

Ordre du jour : 

1. Modification de délégation de pouvoirs consentie au maire 

par le conseil municipal 

2. Adhésion à l’Espace Conseil Energie Climat du Pays du 

Mans 

3. Choix de prestataire – enduits de l’école 

4. Choix de prestataires – Jardin pédagogique 

5. Demande de subvention – Jardin pédagogique 

6. Achat de matériels de café 

7. Décision modificative du budget 

8. Questions diverses 

 
 

 

Approbation du PV de la séance précédente : 

• Le procès-verbal du conseil municipal du 17 juin 2024 est arrêté à l’unanimité. 

 

 

 Désignation d’un secrétaire : M. Cédric Dufourd 
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1. Modification de délégation de pouvoirs consentie au maire par le conseil 

municipal 
 

Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales modifié par la loi n° 2022-217 du 21 

février 2022, lequel dispose que « le maire peut, en outre, par délégation du conseil municipal, être chargé, 

en tout ou partie, et pour la durée de son mandat », de prendre des décisions relatives aux objets énumérés 

audit article et exclusivement ; 

Vu l’article L. 2122-23 du Code général des collectivités territoriales, aux termes duquel « les décisions 

prises par le maire en vertu de l’article L. 2122-22 sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont 

applicables aux délibérations des conseils municipaux portant sur les mêmes objets » ; 

Vu l’article L. 2132-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération municipale du 26 mai 2020 relative aux « délégations d’attributions du conseil municipal 

au maire », par laquelle le conseil municipal délègue au maire une large part des attributions énumérées à 

l’article L. 2122-22 susmentionné ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide : 

▪ De modifier la délibération du 26 mai 2020 relative aux « délégations d’attributions du conseil 

municipal au maire » en son point 16°, comme suit : « D’intenter au nom de la commune les actions en 

justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, en première instance, en appel 

ou en cassation, devant les juridictions administratives ou judiciaires, de transiger avec les tiers dans la 

limite de 1.000 €, et signer toute constitution de partie civile pour l’ensemble des infractions pénales 

pour lesquelles la commune peut avoir intérêt à y procéder, et ceci jusqu’au terme du mandat ». 

 

Les décisions ainsi prises sont soumises aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations portant 

sur les mêmes objets. 

 

La présente délibération modifie et complète à compter de ce jour la délibération du 26 mai 2020 

relative aux « délégations d’attributions du conseil municipal au Maire ». 

 

Adoptée par : 1 abstention ; 1 voix contre ; 12 voix pour. 

 

2. Adhésion à l’Espace Conseil Energie Climat du Pays du Mans 
 

En conseil municipal du 23 janvier 2024, les élus ont rejeté à l’unanimité le projet d’adhésion de la commune 

à l’Espace Conseil Energie Climat (EC²). Il avait été considéré l’usage limité que pourrait faire la commune 

de Mézières de cet EC², son coût induit, et les autres services payants déjà proposés dans ce domaine 

(notamment par une agence du département). 

À défaut d’être parvenu à imposer cette agence à l’ensemble des communes, le Pays est passé via la 

communauté de communes (4CPS). Celle-ci a décidé de prendre en charge le coût du service à la place de 

ses communes membres, et leur impose de fait l’adhésion via une convention tripartite (Pays du Mans / 

4CPS / commune). 

 

Pour mémoire, l’Espace Conseil Energie Climat (EC²) du Pays du Mans a pour objet, 

Pour les collectivités : aider à agir sur le patrimoine des collectivités, 

- Économiser l’énergie, favoriser les nouveaux modes de construction et passer aux énergies 

renouvelables, 

- Aider à la recherche de financements, 

- Sensibiliser et former aux usages, 

- Échanger, partager et former. 

Pour le grand public : accompagner les particuliers et le petit tertiaire privé, 

- Favoriser les nouveaux modes de construction et d’habitat, 

- Économiser l’énergie et passer aux énergies renouvelables, 

- Échanger, partager et former. 
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Sous réserve des conditions suivantes : 

- Adhésion par délibération à l’Espace Conseil Energie Climat (EC²) via le versement d’une cotisation 

de 1,40 €/habitant/an pour les communes prise en charge par la communauté de communes de la 

Champagne Conlinoise et du Pays de Sillé par délibération du 19 février 2024, 

- Durée de l’adhésion fixée à 4 ans (échéance 2027/2028), 

- Nouvelles adhésions possibles uniquement à compter de 2026 (après échéances électorales). 

 

Vu le Code Générale des Collectivités Locales (CGCT), notamment son article L. 2121-29 qui dispose que la 

commune règle par ses délibérations les affaires de la commune ; 

Vu les statuts du syndicat mixte du Pays du Mans ; 

Vu les délibérations n° 20230705_1A et 20231018_1 des comités syndicaux du Pays du Mans en date des                                     

5 juillet 2023 et 18 octobre 2023, par lesquelles les emplois nécessaires à la création de l’Espace Conseil 

Energie Climat voulu par le Président du Pays du Mans ont été créés ; 

Vu la délibération n° 20231218_5 du 18 décembre 2023, par laquelle le comité syndical du Pays du Mans a 

décidé de la création d’un Espace Conseil Energie Climat (EC²) à l’échelle du territoire du Pays du Mans à 

compter du 1er janvier 2024, avec une mise en service au plus tard au 1er juillet 2024, ainsi que son budget, 

lequel prendra la forme d’un budget annexe ; 

Vu les délibérations n°2024059 et 2024060 du 19 février 2024 de la 4CPS décidant de la prise en charge de 

l’adhésion des communes de la communauté de communes à l’Espace Conseil Energie Climat (EC²) ; 

Vu le projet de convention d’adhésion à l’espace conseil énergie climat du syndicat mixte du Pays du Mans 

(exemplaire propre aux communes de la 4CPS) ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité : 

▪ Décide de l’adhésion de la commune de Mézières-sous-Lavardin, à l’Espace Conseil Energie Climat 

du Pays du Mans à compter du 1er janvier 2024, 

▪ Approuve l’ensemble des conditions susvisées,  

▪ Autorise le maire à signer la convention d’adhésion avec le Pays du Mans et la 4CPS, ainsi que tous 

documents se rapportant à cette affaire, 

▪ Autorise le maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

3. Choix de prestataire – enduits de l’école 
 

Vu la résiliation pour faute de l’engagement existant envers la SARL Girard Rénov ; 

Vu les travaux restant à réaliser sur le bâtiment « 3e classe » ; 

Vu le devis proposé par l’EURL Alexandre Patry pour la réfection des enduits sur ce bâtiment ; 

Considérant l’engagement de la municipalité dans ce projet ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité : 

▪ Retient le prestataire suivant pour la réalisation des travaux de « réfection des enduits de l’école » : 

o  EURL Alexandre Patry 

▪ Autorise le maire à signer tout document relatif à ce dossier. 

 

Pour mémoire, cela engendre une augmentation du coût de l’opération d’environ 6 000 €. Le produit 

partiellement posé par la SARL Girard Rénov, au regard de ses caractéristiques, ne pourra pas être retiré 

avant la pose de l’enduit à la chaux. 

 

Par courrier recommandé du 26/06/2024, M. Jean-Louis Girard interpelle les conseillers municipaux en 

réclamant dédommagements. L’ensemble des pièces du dossier ont été mises à disposition des élus. Il leur 

appartient d’apporter ou non une réponse. 
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4. Choix de prestataires – Jardin pédagogique 
 

Vu le projet de jardin pédagogique, porté en partenariat avec l’association « Le jardin des prés verts » ;  

Vu la délibération du 7 décembre 2023, relative au bail de la parcelle communale C272 ; 

Vu la demande d’inscription du projet au futur « Contrat Pays de la Loire », formulée auprès de la 

communauté de communes et visant à obtenir un financement de 70 % du montant hors taxes ; 

Vu l’engagement de la commune pris auprès de « Eiffage Route Sud-Ouest » pour le terrassement du 

cheminement stabilisé, suite à la délibération du 7 décembre 2023 ; 

Vu l’engagement de la commune pris auprès de « Bois naturel » pour la fabrication et pose de clôtures et 

portillons sur le site du jardin ; 

Vu le devis proposé par « EURL Rodrigues », pour la création d’une cabane d’accueil, partie soubassement 

en maçonnerie ; 

Vu le devis proposé par « SARL Le Choix du Bois », pour la création d’une cabane d’accueil, partie 

élévation bois ; 

Considérant les aspects techniques et financiers des devis ; 

 

Après en avoir débattu et délibéré, le Conseil municipal : 

• Retient les prestataires suivants : 

o « EURL Rodrigues », pour la création d’une cabane d’accueil, partie soubassement en maçonnerie ; 

o « SARL Le Choix du Bois », pour la création d’une cabane d’accueil, partie élévation bois ; 

• Autorise le maire à signer tout document relatif à ce dossier. 
 

Adoptée par : 1 abstention ; 0 voix contre ; 13 voix pour. 

 

5. Demande de subvention – Jardin pédagogique 
 

Vu l’engagement de la municipalité dans le projet de jardin pédagogique ; 

Vu le besoin de financement de ce projet ; 

Vu la délibération du Conseil Régional des Pays de la Loire des 15 et 16 décembre 2022, approuvant le cadre 

d’intervention des contrats Pays de la Loire 2026 (CDPL 2026) ; 

Considérant la contractualisation en cours, entre la communauté de communes de la Champagne Conlinoise 

et du Pays de Sillé (4CPS) et la Région Pays de la Loire ; 

Considérant le coût du projet, estimé à 49 766 € hors taxes, comprenant principalement des travaux et 

accessoirement des acquisitions (pour 297 €),  

Considérant que sur ce montant, 45 141 € HT sont éligibles à subvention au titre du CDPL 2026 ; 

Considérant le taux d’intervention de 70 % maximum, et le montant d’intervention de 30 000 € minimum, au 

titre du CDPL 2026 ; 

 

Après en avoir débattu et délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité : 

• Approuve le projet de jardin pédagogique, implanté sur la parcelle communale 7201970000C0272 

(7 route de Saint-Jean-d’Assé) ; 

• Approuve le plan de financement prévisionnel de l’opération, comprenant deux ressources que sont : 

o La subvention de la région au titre du CDPL 2026 à hauteur de 30 000 €, 

o L’autofinancement par la commune à hauteur de 15 141 € HT minimum, 

• Décide de solliciter une subvention de trente mille euros (30 000 €) au titre du « Contrat Pays de la 

Loire 2026 » qui lie la communauté de communes à la région ; 

• Autorise le maire à signer tout document relatif à ce dossier. 
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6. Achat de matériels du café multiservices 
 

L’organisme « 1000 cafés » confirme, par la voix de son correspondant Antoine Huyghe, se désengager du 

projet de notre commune. Leur service juridique prépare une rupture amiable du bail, qu’il nous fera suivre. 

▪ Il maintient sa proposition d’accompagnement pour le recrutement d’un nouveau gérant. 

▪ Concernant le matériel mobilier acheté par « 1000 cafés », pour le conserver dans nos locaux, deux options 

sont possibles : soit il est repris par le prochain exploitant, soit il est racheté par la commune. Le prix 

demandé par « 1000 cafés » est de 10 000 €, correspondant au montant de la valeur résiduelle de l’ensemble 

des équipements (inventaire transmis aux élus). Dans le cas où la commune ne serait pas intéressée pour 

racheter ce matériel, il faudrait un accord stipulant qu’elle autorise son entreposage sur place par « 1000 

cafés », en attendant qu’un repreneur soit trouvé. 

Les questionnements qui guident le débat portent sur : 

- Notre accord avec l’inventaire et la valorisation établis, 

- La capacité financière de la commune pour cette acquisition au prix annoncé, 

- La confiance en un usage effectif après acquisition (certitude de trouver un gérant fiable ? Usage si 

exploitation associative ?), 

- Ce qu’implique le fait de ne plus proposer ce matériel, pour un potentiel repreneur, 

- Ce qu’implique le fait de ne pas en être propriétaire, en cas de départ d’un futur gérant, 

- Ce qu’implique le fait d’en être propriétaire, en cas de dégradation, de panne, 

- L’éventuelle évolution du loyer, en cas d’acquisition de ce matériel, 

- L’incidence d’un loyer plus élevé pour trouver des gérants « fiables », 

- L’incidence d’un loyer plus élevé pour préserver l’équilibre financier du commerce, 

Mais aussi sur : 

- Notre souhait de compter sur « 1000 cafés » pour le recrutement, 

- Les évolutions envisageables de l’appel à candidatures, 

- Les services que l’on souhaite absolument maintenir. 

 

➔ À l’unanimité, les élus souhaitent l’achat du matériel par la commune. À la majorité (2 voix contre), les élus 

souhaitent maintenir le loyer actuel sans augmentation (crédibilité par rapport à l’annonce initiale, soutien à 

l’équilibre financier de l’exploitation). Néanmoins le bail devra, sous réserve du respect des dispositions 

réglementaires en vigueur, prévoir l’entretien du matériel par le preneur. 

➔ La recherche de gérant se poursuit. Parmi les nombreuses candidatures reçues, quatre vont faire l’objet d’une 

visite des lieux et premier entretien. 

 

 

 

7. Questions diverses 
 

• Salle polyvalente : la plainte déposée par un riverain, pour nuisances sonores, a été classée sans suite par le 

Parquet. 

• Fond de concours – 4CPS : un fonds de concours a été institué par délibération de la 4CPS du 25/03/2024. 

Le règlement a été approuvé en conseil communautaire le 21/05/2024. Ce fonds de concours de la 4CPS 

d’un montant de 240 000 euros (en théorie 10 000 euros/commune) peut être attribué en une ou plusieurs 

fois, sur un ou plusieurs projets de la commune, et son versement pourra être sollicité jusqu’au 30/11/2026. 

Le projet ne doit pas être engagé. Cela exclu la possibilité d’affecter ce fond au projet d’équipements 

d’activités physiques. Cette contrainte suppose d’engager encore un nouveau projet d’ici la fin de mandat, 

qui devra être terminé fin 2026, et qui respecte les critères de sélection établis dans le règlement. 

Cela parait envisageable pour l’aménagement routier route de Conlie, s’il est bien réalisé en 2025 (il faut 

pour cela déjà engager la phase de test dès septembre, et la démarche de consultation fin 2024).  

La restauration/préservation du garage au 6A route du Mans pourrait aussi être éligible. Mais au regard de 

la difficulté à obtenir des devis, la réalisation d’ici fin 2026 n’est absolument pas assurée. 
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• PLUI : les documents de la 4CPS ont été transmis aux élus municipaux. Ils ont été présentés aux maires 

par un technicien spécialisé dans le domaine, lors d’une réunion de 2 heures, le 27 juin 2024. La 4CPS 

demande à présent aux maires de répercuter cette information aux élus municipaux…   

Concrètement, seuls le contexte et les choix à opérer sont présentés brièvement. Il est proposé aux élus 

municipaux de prendre connaissance des 72 pages du résumé de la 4CPS, d’analyser les propositions 

d’arbitrage (répartissant les droits à construire pour chaque commune), et de transmettre leurs 

questions par mail au maire (pour transfert à la 4CPS). Les orientations des conseils municipaux sont 

attendues d’ici fin septembre. 

 

 

 

 

Date du prochain conseil (à priori) : le 5 septembre 2024 à 20 h 15. 

Fin du conseil à 22 h 45. 

 

 

 

Le maire, M. Killian Trucas Le secrétaire de séance, M. Cédric Dufourd 

 

 


